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2) L’encouragement des exportations 
Les exportations hors-hydrocarbures

continuent à stagner. Après avoir enregistré
une certaine augmentation en passant de
1,05 milliard de dollars à 1,67 milliard entre
2013 et 2014, elles ont reculé en 2015 pour
se situer à 1,48 milliard de dollars. Leur
composition n’est pas satisfaisante non
plus, elle comporte une part très réduite de
produits élaborés. Leur augmentation ne
peut intervenir que si l’appareil de produc-
tion est développé, diversifié et amélioré. Ce
qui demandera certainement beaucoup de
temps. Pour essayer de diminuer les délais,
il faudrait commencer par inviter les entre-
prises existantes à élargir leur production, à
veiller à la qualité des produits et à élever
leur taux d’intégration. Il conviendrait en
même temps de stimuler les industries
d’emballage. Cette activité constitue, lors-
qu’elle est bien conçue, un élément impor-
tant dans l’écoulement des marchandises à
l’extérieur. La multiplication de contacts
avec les acheteurs étrangers ainsi que l’éta-
blissement de relation de correspondance
de la part de nos banques nationales avec
les banques des pays qui pourraient être
d’éventuels débouchés s’imposent égale-
ment. Ces efforts resteront insuffisants si
une action d’envergure n’est pas engagée
en faveur  des investissements productifs.
Une telle action ne peut donner de résultats
que si elle est préparée dans le cadre d’un
programme qui indique les branches à
développer, précise les projets à mettre en
œuvre et définit les moyens financiers et
matériels nécessaires à leur réalisation.

3) Autres possibilités pour préserver
les réserves de change :

Parmi ces autres possibilités, il y a lieu
de citer notamment :

a) Le recours au financement 
extérieur

Ce recours est inévitable. Le fait de retar-
der l’appel aux crédits extérieurs ne fera que
rendre plus difficile leur obtention, au
moment où cet appel s’impose. 

En effet, la détérioration de la situation
financière comme conséquence de la   per-
sistance prévue de la déprime du prix du

pétrole incitera les bailleurs de fonds éven-
tuels à être plus réticents et plus     exi-
geants. 

Pour que les crédits extérieurs soient un
instrument qui sert à préserver les réserves
de change et surtout à relancer les activités
économiques, il est nécessaire qu’ils soient
affectés exclusivement au financement des
investissements productifs et aux équipe-
ments publics utiles. L’endettement exté-
rieur présente des risques lorsqu’il est mal
géré, risques qu’il ne faut pas minimiser.
C’est la raison pour laquelle certains recom-
mandent de ne pas y recourir. 

L’Algérie a connu les difficultés et les
conséquences graves qui en résultent au
cours des années 1990.

Dans un pays où les dirigeants sont cor-
rompus, il arrive que ces derniers détour-
nent les fonds provenant des crédits obte-

nus à l’étranger de leur 
objet et les versent directement dans leurs
propres comptes ouverts dans les 
paradis fiscaux. 

D’autre part, le recours excessif à ces
crédits ou leur utilisation pour acquérir des
biens de consommation engendre une dette
extérieure qu’il sera difficile à 
rembourser et qui sera une source de pro-
blèmes multiples. C’est pourquoi il est
important de définir à l’avance les règles, les
limites et les conditions de l’endettement
extérieur et de veiller à leur respect. 

Le recours au financement extérieur s’ef-
fectuera dans un cadre règlementé, d’une
manière modérée et doit faire l’objet d’un
suivi et d’un contrôle minutieux pour éviter
les errements et les dérapages. Il y a lieu
aussi d’examiner, avant toute action, les

sources éventuelles de financement pour ne
pas se heurter à des refus qui risquent de
ternir l’image du pays. 

A cet égard, il est préférable de faire
appel, en premier lieu, aux concours des
institutions financières multilatérales dont
l’Algérie est membre du fait de sa participa-
tion à leur capital. On peut s’adresser égale-
ment aux pays avec lesquels existent des
relations économiques étroites et ainsi
qu’aux fonds et banques de développement
des pays amis. 

L’accès au marché financier international
semble plus difficile.  

b) autres moyens pour attirer les
devises

Le tourisme et l’investissement direct
étranger notamment contribuent à procurer
des devises, si les conditions sont réunies

pour les attirer. Or, les installations touris-
tiques sont insuffisantes malgré les poten-
tialités énormes dont dispose le pays car
mal exploitées. 

Quant à l’investissement étranger, il se
heurte au climat des affaires qui reste peu
attractif et aux règles rigides en place qui
sont contre-productives. Certains pays ont
utilisé l’habitat pour attirer les capitaux de
leur population émigrée. Rien n’a été fait par
notre pays dans ce domaine.

Les possibilités pour obtenir les devises
existent et sont nombreuses. Pour en tirer
profit, il faut arrêter une politique d’en-
semble bien réfléchie et appliquée d’une
manière sérieuse et continue.

En conclusion, la préservation des
réserves de change est essentielle. Mais
leur maintien à un niveau relativement élevé

n’est pas une fin en soi. 
Le but recherché est de continuer à dis-

poser des ressources financières néces-
saires pour l’importation de biens et de ser-
vices dont le pays a besoin. Ce qui est visé
également et plus particulièrement c’est
d’avoir une sorte de garantie à travers l’exis-
tence des réserves de change permettant
l’accès aux crédits extérieurs. L’affectation
utile de ces devises serait leur utilisation
pour l’importation plus particulièrement de
biens d’équipement et d’intrants destinés à
élargir la base de production et de relancer
l’activité économique. De la sorte, elles ne
serviraient pas uniquement à combler le
déficit de la balance des paiements. Car
l’objectif principal est celui de continuer à
disposer de moyens suffisants pour assurer
le développement effectif de l’économie
nationale. L’amenuisement des recettes
provenant de l’exportation des hydrocar-
bures, lequel va probablement durer,
comme le laissent supposer les prévisions
disponibles, ne doit pas conduire à l’adop-
tion d’une politique d’austérité touchant les
investissements. Une politique qui se traduit
par le gel de projets utiles, la réduction des
dépenses budgétaires d’équipement et le
ralentissement ou l’arrêt des investisse-
ments de la part du secteur privé risque de
plonger l’économie dans la récession et de
provoquer des problèmes sociaux. Afin
d’éviter cette situation qui pourrait entraîner
une chute du taux de croissance et une
accumulation des retards en matière de
développement, des actions d’une autre
nature sont à entreprendre. Ces actions
visent à lutter contre le gaspillage et les
fraudes, à contenir les dépenses budgé-
taires de fonctionnement et à mieux orienter
leur utilisation, à procéder à une réduction
sélective des importations visant les pro-
duits superflus et ceux introduits en excès.
Pour que de telles actions atteignent des
résultats probants, il est nécessaire de les
associer à une mobilisation de crédits exté-
rieurs destinés exclusivement, comme cela
a été déjà souligné, au financement des
investissements productifs et des projets
d’équipement public prioritaires.

B. N.

L’affectation utile de ces devises serait leur utilisation pour
l’importation plus particulièrement de biens d’équipement
et d’intrants destinés à élargir la base de production et de

relancer l’activité économique. De la sorte, elles ne
serviraient pas uniquement à combler le déficit de la

balance des paiements. Car l’objectif principal est celui de
continuer à disposer de moyens suffisants pour assurer le

développement effectif de l’économie nationale.
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Les injustices et les représailles s’abattent
sur des femmes universitaires

«Il n’y a pas de liberté sans lois,
ni où quelqu’un est au-dessus des
lois», cette citation du philosophe
Jean-Jacques Rousseau, toujours
d’actualité trois siècles après,
illustre très bien notre propos.  

Le défi pour l’Algérie de former une jeunes-
se qualifiée, stable et engagée repose sur sa
capacité à lui assurer un système d’ascension
sociale par le mérite et à respecter le principe
d’égalité des chances dans l’enseignement,
garanti par la Constitution qui stipule dans son
article 65 que «L'Etat veille à l'égal accès à
l'enseignement et à la formation profession-
nelle». Les enseignants de l’Ecole nationale
supérieure d’agronomie qui ont dénoncé les
inscriptions illégales accordées par le ministre
de l’Enseignement supérieur pour l’accès en
classes préparatoires sans moyenne requise et
au doctorat sans concours n’ont donc fait que
défendre les droits des étudiants et ceux de
leurs familles, face aux injustices. Aujourd’hui,
quelle famille ne rêve pas de voir son enfant
accéder à une grande école ? Et, quelle famille
ne rêve pas de voir son enfant accéder au doc-
torat ? C’est pour cela que les conditions d’ac-
cès à la formation et aux diplômes compétitifs
doivent être les mêmes pour tous. Et, c’est pour
cela que la Constitution de notre pays stipule
que «les citoyens sont égaux devant la loi,
sans que puisse prévaloir aucune discrimi-
nation» (article 32). 

Aujourd’hui, ce problème a pris des propor-
tions d’une extrême gravité. Les enseignants
qui ont dénoncé, avec dossiers à l’appui, de
sérieux dysfonctionnements qui portent atteinte
à l’avenir de l’Ecole de la souveraineté alimen-
taire du pays subissent des représailles inquali-
fiables. Démarrer une année universitaire avec

le licenciement de professeurs de renom, cha-
cun dans sa spécialité, est un échec cuisant
pour votre mode de gouvernance, Monsieur le
ministre. Ces enseignants chercheurs qui ont
écrit à la présidence de la République n’ont
commis ni un délit ni une erreur professionnelle.
Ils ont saisi la présidence de la République, en
tant que plus Haute Institution de l’Algérie, dans
une relation de loyauté totale vis-à-vis de leur
pays, pour lancer une alerte en tant que scien-
tifiques. Dans ce cas, il vous suffisait de diligen-
ter une commission d’enquête en toute neutra-
lité, et non de donner des instructions pour un
conseil de discipline !  

Les femmes enseignantes sont particulière-
ment ciblées par cette répression que nous
dénonçons, pour faire barrière à un courant
d’obscurantisme qui vise à tuer la liberté  aca-
démique et d’opinion. Mme Nadjia Zermane, pro-
fesseur de renom, est harcelée par des agents
de sécurité de son école qui sont désignés pour
lui transmettre une convocation à un conseil de
discipline qu’elle doit subir pour avoir défendu
l’éthique de l’enseignement public. Est-ce le
traitement qu’on réserve à une scientifique qui
fait partie de nos rares jeunes compétences en
méthodes de gestion alternative des phytopara-
sites. La professeure Nadjia Zermane qui incar-
ne la jeune élite universitaire algérienne a sou-
tenu sa thèse de doctorat à l’université de Kas-
sel en Allemagne. La personnalité de femme
scientifique qu’elle s’est forgée l’a conduite à la
Maison Blanche (USA) en 2014, parmi un grou-
pe de femmes scientifiques sélectionnées dans
le cadre d’un programme sur l’innovation des
femmes dans les sciences et l’engineering. 

Première femme algérienne professeure en
sciences de l’information et de la communica-
tion, pionnière des nouvelles technologies et du
numérique, ancienne élève de la prestigieuse

ENSSIB de Villeurbanne, docteur de l’université
Lumière de Lyon et ancienne auditrice de l’Ins-
titut des hautes études pour la science et la
technologie de Paris, la professeure Rosa Isso-
lah est licenciée de façon totalement abusive et
arbitraire, pour avoir dénoncé les dérogations
d’accès à l’ENSA, ainsi que d’autres dysfonc-
tionnements portant atteinte à l’Ecole de la
sécurité alimentaire de l’Algérie. Feu son mari,
fils de chahid, un des premiers agronomes sorti
de l’Ecole nationale supérieure d’agronomie
d’El Harrach, a formé des générations entières
d’agronomes, en tant qu’enseignant chercheur.
Alors qu’il n’avait que douze ans, il a porté le
corps de son père chadid et a transmis à ses
enfants, qu’il n’a pas eu le temps de voir gran-
dir, les valeurs de Novembre 1954. Aujourd’hui,
que faites-vous de ces valeurs, Monsieur le
Ministre ? Où est la voie tracée par le FLN his-
torique pour l’émancipation et la protection des
femmes algériennes? Que faites-vous du sacri-
fice des Ourida Medad, Hassiba Ben Bouali et
de toutes les martyres dont nous sommes les
héritières? 

D’autres collègues, jeunes enseignantes, au
sommet de leur carrière, subissent également
dans l’impunité la plus totale les affres du har-
cèlement moral et de la marginalisation, plus
particulièrement avec refus  d'octroi de charges
d’enseignement et d’encadrement correspon-
dant à leurs diplômes et compétences.  

Docteur Hamida Benslimane a porté digne-
ment le flambeau de feu son père éminent
ancien moudjahid, décédé avant d’avoir vu sa
fille s’installer. Aujourd’hui, cette jeune maître
de conférences paie également le prix fort de la
tyrannie ; Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, vous avez été destinataire de
toutes ses requêtes, restées lettre morte. Que
faites-vous de son investissement qui l’a

conduite jusqu’au doctorat ? Que faites-vous du
sacrifice de son père pour l’indépendance de
l’Algérie ? 

Le docteur Meriem Laouar, limogée de son
poste de responsable des classes prépara-
toires, tout juste deux semaines après son ins-
tallation, a dû quémander, des mois durant, une
simple décision de mise de fin à ses fonctions.
Femme de laboratoire et de terrain, docteur
Laouar a construit un background scientifique
dans le domaine des ressources génétiques, de
l’amélioration des plantes, de la sélection et des
biotechnologies, avec une reconnaissance
internationale qui force le respect. 

Il est vrai que Monsieur le Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche scien-
tifique représente des institutions que nous res-
pectons. Mais, comment ne pas s’indigner face
à un ministre qui donne des dérogations illé-
gales d’accès dans une école d’excellence et
qui instruit un chef d’établissement pour que les
enseignants opposés à ces dérogations soient
licenciés. C’est la raison pour laquelle nous
sommes déterminées à lever les boucliers
contre toute forme de représailles destinées à
tuer la conscience scientifique et la liberté aca-
démique. Nos droits de scientifiques et de
citoyennes algériennes doivent être reconnus
comme une condition indispensable à une gou-
vernance équitable. 

R. I.
N. Z.

* Professeur à l’Ecole nationale supérieu-
re d’agronomie, d’El Harrach.

** Professeur à l’Ecole nationale supé-
rieure d’agronomie, d’El Harrach.
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